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L'EilSEI{BLEIE|=EX HEBDoT{ADAIRE NR t7O DU 18 t{AI t984 ADRESSE
DES DELEGATIONS EXTERIEURES ET BUREAUX DE PRESSE
D'INFOR}IATION INDEPENDANTS DANS LES PAYS TIERS.

1 . AFFAIRES INTERIEURES

r.t BUDEET 1981

LE CONSEIL ,-AFFAIRES EENERALES" A PROCEDE A UN PRE}IIER TOUR
DE TABLE SUR LES HE5URES A PRENDRE POUR ASSURER LA COUVERTURE
DES BESOINS BUDGETAIRES DE L'EXERCICE EN COURS. LA PRESIDENCE
ET{ A TIRE LES CONCLUSIONS SUIVANTES :

(- LES POLITIOUES ENGAEEES ET LE FONCTIONNEI{ENT DE LA
COT{I{UNAUTE NE DOIVENT PAS ETRE COITPRO}IIS.(- L'INSUFFISANCE DE RESSOURCES DOIT ETRE CO}IBLEE PAR LA
CONJUEAISON D.UN ENSE}.IBLE DE IIESURES : EESTION DE LA
IBE9qBERIE, EC0N0t{IE5 BUD6ETAIRES, BL0CA6ES 0U REpoRTS DE
CREDITS, N0TAHIIENT.(- DES DECISIONS DEVRAIENT II{TERYENIR AVANT L'ETE.

SI TOUTES LEs DELEEATIONS ADITETTENT LE CARACTERE INELUCTABLE DU., TROU'', DEUX DELEGATIONS NE RECONNAISSENT PAS ENCORE A CE
STADE EUE DE NOUVELLES RESSOURCES SONT INEVITABLES,

LE CoNSEIL "AFFAIRES 6ENERALE5", 0UI ENTEND coNsERvER LAI{AITRISE DE CE DOSSIER, A DE}IANDE-OUE LE COREPEN SUAVE'I.I.E
ATTENTIVE}IENT L'EVOLUTION DE LA TRESORERIE ET EXAI{INE LCS
DIVERSES OPTIONS POSSIBLES EN LA I{ATIERE.

(CETTE SEI{AINE, LA COT{IIISSION A ARRETE UN CERTAIN NOITBRE DE
DISPOSITIOT{s POUR LA SURVEILLANCE ET LA 6ESTION DU BUD6ET-64 ET
ACHEVE sES TRAVAUX sUR L'AVANT-PROJET DE BUDEET 85 OUI POURRAIT
ETRE ADOPTE DES TIERCREDI PROCHAIN ET PRESENTE AU PARLETIENT).

LORS DE LA REUNION DU COREPER LE LENDEI{AIN, LE REPRESENTANT
IRLANDAIS A FAIT PART DE L'INTENTION DE LA FUTURE PRESIDENCE DE
VEILLER A CE OUE LES CONDITIONS SOIENT REUNIES POUR L'ADOPTION
D'UN BUDEET SUPPLEI{ENTAIRE LORS DU CONSEIL "BUDGET'' PREVU AU
PLUS TARD LES 18 ET I? JUILLET.

1 : 3 - I II 9t f :!E- - 1: : - I I I 1 : I I ::- 3: - : - : ::I9I f : - : I - I : :- I I I 1! !:: -
PAR}II LEs PRINCIPAUX sUJETs EVOEUES A RA}IBOUILLET LE I.IEEI(-END
DERNIER' 0N RETIENDRA LEs p0INTs SUIYANTS SUR LEsoUELs LEs
I{INISTRES DES DIX ONT ADOPTE UNE ATTITUDE POSITIVE :

A) SYSTEIIE ITONETAIRE EUROPEEN
UN BROUPE A HAUT NIVEAU PREPARERA POUR LA REUNION INFORHELLE DE
SEPTEITBRE EN IRLANI'E UN RAPPORT SUR LES POSSIBILITES
D'APPROFONDIR LE SI{E LARGEI{ENT INSPIRE DES SUCSESTTOXS
PRESENTEES PAR LA CO}I}IISSION. ET CONCERNANT NOTAIIITENT LE ROLE
DE L'ECU PUBLIC ET PRIVE
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Bl INsrRUllEilr DIT OEs EttPRUilTs c0ltltuNAUTAIRt- .
LA CO},ITIISSION.VA SOU}IETTRE AU CONSEIL UXE PNOFOSITION
D' Au6l'rEN TAr r 0! pu- PLAF0ND Du HE aAi r sie - r AcrijElr_Eiiii"oe 6tIILLIARDS D'Ecus DoilT 1 tIILLIARDs--oNi-eie-UirIrEEE"poiln uN pRErA LA FRANCE EN t983I. LES }IINI5TRE' DE'RAIENi_PRENOiE'UXC
DECISION FINALE LORS DE LEUR REUNiOX_FON;EIIE OU-r-JUrX
PROCI{A I N.

I.3 REVISION FEDER
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LE CONSEIL ESI PARVENU A UN ACCORD D'ORIENTATION SUR LES 1PROBLE}IES E5SENTIELs OUI LUI EiAiEIi SiiUrrIS :(- FIXATION DES LII{ITES INFERiEURES Ei-SUPENiEUNES DESIilTERVENTIONS POUR CHAOUE ETAT TETT8NE- I; ,rOUNCiEiiES; 'I .(- DECISION DU CONSEIL A LA I{AJORITE OUALIFIEE FOUi LEsPR06RAHt{ES.(- TAUX DE PAITICIPATION DU FONDS FIXE A 50 O/O POUVANT ETREPORTE A 55 O/O DAT{S CERTAINS CA-:(--A9qPTIOI{ D'UNE LISTE DES TRAVAUX D'INFRASTRUCTURES T{ONELI6I BLES.

tE COREPER A ETE CHAREE DE REGLER LES DERNIERS PROBLEI{ESI{INEURS RESTES EN SUSPENS.

SUITE A CEs REsUlIiIqr_!. EIoLITTI A EXPRtHE soN opTIltIsHE0UANT A L'IssuE PRoGHAIxE QE !A nEvisrtiir ou-nEsLeitii FEDER ErA SOULI6NE LE FAIT OUE LA POI.iiTti[E-NEOTOXALE-5E'iiEVArr
D'ACCENTUER SoN CARACTERE ', ', CorlluNauf Aine.'-Er-o. icah'oi rne soltEFFIcAcITE. LE PASSAEE AU FINANcEltEir De pRooRAlrHES-iilxsl euEL'ETABLISSEHENT D'UN LIET{ PLUS ETROIT AVEC LES OgJECiTTS DEsAUTRE5 POLITIOUES DE LA CO}I}IUNAUTE YONT DANS CE SEis:

OPEEg LA REVIgIqN_DU FO}IDS-SOCIAL, L'ACCORD SUR LE FONDS
R EE I oNAL REPREsENrERA utt- xo[vEAu-iaoaiiE 5- VE n5-[a-DeF in r r r or{D'UNE POLITIOUE STRUCTURELLE D'ENSEHBLE OE LE COriUiriAUrE.
(IL A ETE DECLARE A CETTE OCCASION PAR LE CONSEIL OUE LESTRAVAUX AU SUJET DES PRO6RAI{I{Es INTE6REs }IEDIrEnnarrEErrs
CONTINUERONT A LA LUIIIERE DES ORIENTATIONS DONNEES PAR LECONSEIL EUROPEEN).

I.4 ADAPTATIO}I REELEI{ENTS FRUITS ET LE6UI{ES FRAIS
( -------
A LA SUITE I}7UN YOTE A LA }IAJORITE, LE CONSEIL A FIXE LE tERJUIiI 81 COI{TIE DATE D.ENTREE EN YIoUEUR DEs RE6LEI{Ei's FRUIis ETLEEUI{ES FRAIs ADoPTES LE t1 NovETBRE DERNIER DANs Le-ceone DEL'ADAPTATION DE L'ACOUIS COTI}IUNAUTAIRE-EN YUE DE
L ' ELAR6I SSE}IENT.

(CETTE ADAPTATION AURA PRINCIPALETIENT POUR EFFET D'ACCROITRE LA
PREFERENCE COIIITUNAUTAIRE DU IIOUBLE POINT DE YUE :(- DE L'AHENAEEHENT DES PRIX DE REFERENCE(- DE L'ELAREISSEIIENT DE LA LISTE DES PRODUITS SOUI{IS A PRIX DE
REFEREI{CE.

EN OUTRE LA NOUVELLE REBLE}IENTATIOT{ PREVOIT DES DISPOSITIOI{S
POUR RENFORCER LE ROLE DES 6ROUPEI{ENT5 DE PRODUCTEUNS EN VUED'UNE I{EILLEURE RATIONALISATION DE LA PRODUCTIONI .

I.5 RECHERCHE ET DEVELOPPE}IENT : ENER6IEc

j
LA CO}IIIISSION A APPROUVE
PRO6RA}I}IES D' ACT I ON ET DE

UNE SERIE DE PROPOSITIONS DE
RECI{ERCI{E COUVRANT LES SECTEURS
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SUIVANTS
A} YDROCARBURES
UN PROERAi,IIIE DE RECHERCHE EN ITATIERE DE PRODUGTION ET
D'UTILISATIOil DES HYDROCARBURES, PROGRAIII{E EUI PORTE T{OTA}IIIENT
SUR LA ITEILLEURE UTILISATION DU 6A2 I{ATUREL ET I}ES DIFFERENTS
ELEI{ENTS DE LA I'ISTILLATION DU PETROLE, AINSI EUE SUi DES
RECHERCHES RELATIYES AUX I{OTEURS ET A L'AI{ELIORATION DEs
CONDITIONS II'EXPLOITATION DES EISEITENTS.

B' FUSION THER}IO-NUCLEAIRE :
LE PROHAII{ PRO6RA}I}IE EUADRIENNAL II?85/t989I DE RECHERCHE EN
}IATIERE DE FUSION THERI.IO-NUCLEAIRE. CE PROGRATIT{E COUVRE
L'ENSE}IBLE DES ACTIVITES DE LA COI{IIUNAUTE ET DES ETATS }IE}IBRES
DANS CE DOIIAIilE OUI SONT AI}ISI ETROITE}IENT INTEERES. IL YISE
NOTA}.II{ENT A L'EXTENSION DU PRO6RA}II{E JET JUSOU A SES PLEIT,IES
PERFORIIANCES ET AU DEVELOPPEIIENT I}ES AUTRES TRAVAUX DE
RECHERCHE EUI PER}IETTRONI DE PREPARER L'ETAPE ULTERIEURE AU
COURS DE LA PROCHAINE DECEI{NIE. IL PREVOIT AUSSI L'INSTALLATION
D'UN LABORATOIRE SUR LE TRITIU}I A ISPRA (CE EUI CO}IPENSERA
L'ARRET TIU PRO6RAI{}IE SUPER SARA'.

I .6 TELECO}II{UN I CATI ONs

LA CO}IIIISSION A ADOPTE UNE IHPORTANTE COT{}IUNICATION AU CONSEIL
SUR LES TELECO}ITTUNICATIONS. C'EST UN DES DO}IAINES PRIORITAIRES
OUI AVAIT ETE RETENU DANS LES TRAVAUX DU CONSEIL EUROPEEN. LA
COI{}IISSION PROPOSE UN PROERAI{HE D'ACTION OUI PORTE NOTAHHEN'
suR LE DEVELopPEI{ENT D'UN IiARCHE CO}THUNAUTAIRE I}Es TER}|INAUXT
SUR L'ETABLISSE}IENT DE PROJETS TRANSNATIONAUX D' INFRASTRUCTUIiES
D'INTERET CO}II{UN ET SUR LA ITISE EN OEUVRE DE L'OUVERTURE DU
IIARCHE DEs EOUIPEI{ENTS. EN OUTRE. UNE CONCERTATION ENTRE ETATS
TIE}IBRES ET CO}I}IISSIO}I DEYRAIT ETRE OR6ANISEE SUR LES OBJECTIFS
I'E DEVELOPPEI,IENT DES TELECOHITUNICATIONS. L'ACTION COHT.IUNAUTAIRE
DAI{S CE DOHAINE EsT L'UN DES PRO6RA}II{ES AUXOUELS LE CONSEIL
EUROPEEN DE FONTAINEBLEAU POURRAIT DONNER UNE IITPULSION
POLI T IOUE.

1.7 CONTROLE DES PERSONNES AUX FRONTIERES

LE CONSEIL "AFFAIRES EENERALES" A T{AREUE SON ACCORD SUR LE
TEXTE DU PROJET DE RESOLUTION SUR L'ALLEEE}IENT DES CONTROLES
AUX FRONTIERES I1AIS A CI{AR6E LE COREPER DE POURSUIVRE SES
TRAYAUX EN YUE D'UNE ADOPTION RAPIDE DE LA RESOLUTIONT SI
POSSIBLE AVANT LES ELECTIONS DU PARLE}IENT. (DEs DIVEREENCES
SUBSISTENT SUR LE CARACTERE ,,}IIXTE., OU NON DE LA RESOLUTION).

I .8 ENTRAVES TECHNIOUES

LE CONSEIL ,.AFFAIRES EENERALES" N'A PU OUE CONSTATER OU'UNE
RESERVE D.EXAI{EN SUBSISTE OUI EI{PEC}IE L.ADOPTION FoRHEI[e DE5I5 DIRECTIYES EN INSTANCE.

DE cE FAIT' L'ENTREE EN VIGUEuR DU "NouvEL INSTRUIIENT" IIE
POLITIOUE CO}II{ERCIALE (TELEX DU I8 AYRILT 5E TROUYE RETARDEE.

T.? TVA : I6EI{E DIRECTIYE

LA CO}II{ISSION A APPROUVE LE CONTENU D'UNE PROPOSITION DE
DIRECTIVE DU CONSEIL EUI YISE A EVITER LA DOUBLE II{POSITION DE
LA TAXE A LA YALEUR AJOUTEE EN CAS D'ACHAT PAR UN PARTICULIER
D'UI{ BIEN USA6E (I{ARCHANDISES D'OCCASIONI EN PROVENANCE D'UN
AUTRE PAYS I{EI{BRE. CETTE DIRECTIVE POURRA ETRE D'UN 6RAND
INTERET POUR DES ACHATS IITPoRTANTS (PAR EXEHPLE AUTOLOBILE.
REI{0R0UE' BATEAU DE PLAISANCE. ETC...t. ELLE FAIT SUITE A UN
ARRET DE LA COUR DE JUSTICE EUI AVAIT CONDAIINE CETTE DOUBLE
ITTPOSITION.
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2.1 CONFERENCE I{INISTERIELLE CEE-PORTUGAL (T4 }IAI I

A} PECI{E
APRES D'ULTIHES Cot{pRo}tIS, LA CO}i}iUNAUTE A ETE EN }IESURE DE
PRESENTER UNE DECLARATION SUBSTANTIELLE ET COIIPLETE SUR LE
CHAPITRE DE LA PECI{E. (AU NIVEAU DES DIX, IL AVAIT ETE RECONNU
OU'TL CONYIENDRA DE PROCEDER AVANT L'ADHESION A L'ADAPTATION DE

L'ACOUIS CO}IIIUNAUTAIRE EN CE DOI{AINE. EN SEANCE, LA DELEGATION
PORTUGAISE, TOUT EN RESERVANT SA REPONSE, A ANTICIPE AYEG
FERI{ETE sUR PLUSIEURS OBJECTIONS DE FOND, NOTAITHENT EN CE EUI
CONCERNE LA OUESTION DES SARDINES ET DEs CONSERVES DE POISSONI.

BI A6RICULTURE
LES DEUX PARTIES ONT CONSTATE LEUR ACCORD SUR L'APPROCHE
6ENERALE DE CE CI{APITRE. LES RESULTATS ACOUIS PERITETTET{T
D'EN6A6ER RESOLUHENT LES NE6OCIATIONS SUR LE FOND.

ENFINT DEUX ACCoRDS oNT ETE ENREEISTRES L0R5 DE CETTE SESSIoN :
(- APPLICATION PENDANT 5 ANS DU TAUX ZERO DE TVA A CERTAINS..INPUTs.. A6RICOLES ET, PLUS IHPORTANT, APPLICATION PERI{ANENTE
DU TAUX ZERO sUR CERTAINS PRODUITS ALII.IENTAIRES,
(- FIXATION DU SEUIL (I,5 I{IO ECUI AU DELA DUEUEL LES
INVESTISSEI1ENTS DIRECTS DES PAYS DE LA COI{I,IUNAUTE ACTUELLE
POURRONT ETRE SOUIIIS PREALABLEITENT A L'ACCORD DU EOUVERNEHENT
PORTUEAIS.

PARI{I LEs pRoBLEHES eUI RESTENT A RE6LER, LA PRESIDENCE A
RAPPELE CEUX DES AFFAIRES SOCIALES, DES BREVETS, DEs PRODUITS
AERICOLES TRANFORHES ET DE L'ADHESION DU PORTUEAL A LA B.E.I.

2.? ESPAENE : AGRICULTURE (YIN)

LA CO},II{I55IOT{ A COI{PLETE SA POSITION (TELEX DU 1 IIAI} sUR LE
RE6II{E TRANSITOIRE A APPLIOUER DANS LE SECTEUR VITI-VINICOLE EN

PROPOSANT CERTAINES DISPOSITIONS PARTICULIERES EN }IATIERE
D'APPELLATION POUR DEUX PRODUITS SPECIFIOUES ELABORES DANS
CERTAINS ETATS }IEI{BRES DE LA COI{}IUNAUTE ACTUELLE.

(ATTEilTION DIS: LA CO}II{ISSION PROPOSE PLUS PARTICULIERIIENT OUE

LE5 DEUX ETATS HEHBRES CONCERNES -LE ROYAUTIE-UNI ET L'IRLANDE-
SOIENT AUTORISES A I{AINTENIR PENDANT SEPT ANNEES APRES
L'ADHESION LEs APPELLATIONS ,.BRITISTI,, ET " IRISI{ SHERRY".
FIN DI5).

3. RELAT I O}I5 EXTER I EURES

3.T NE6OCIATIONS ACP-CEE

LE CONSEIL S'EST FELICITE DES PROGRES II{PORTANTS ACCOIIPLIS A LA
CONFERENCE DE FIDJI ET DE L'AT}IOSPHERE CONSTRUCTIVE ET AI{ICALE
EUI A PRESIDE AUX NEGOCIATIONS.

IL A CONSTATE OUE EN CE EUI CONCERNE LES ORIENTATIONS CO}II{UNES
OUT SE SOT{T DE6A6EE5, LES TRAVAUX DE REDACTION DE LA FUTURE
CONVENTION ALLAIENT I{AINTENANT ETRE ACTIVEIIENT EN6A6ES.

DANS LE CAs DES OUESTIONS sUR LESOUELLES LA POSITION DE LA
COH}IUNAUTE DOIT ETRE COITPLETEE ET PRECISEE, LE CONSEIL A PRIS
CONNAISSANCE DES SUEGESTIONS DE LA COT{IIISSION ET A CHAREE LE
COREPER D'APPROFONDIR LA POSITION INTERNE DE LA COIIIIUNAUTE,

L
h
$
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NOTAIITIENT
( - DRO ITS DE L' HO}ITIE,(- COI'IITERCE (REELES D'ORI6I}IE, ACCES DES PRODUITS ACP Y CO}IPRI5
LE5 PRODUITS A6RICOLESI,(- STABEX,(- PRODUITS A6RICOLES DISPONIBLES,(- SECI{ERESSE ET DESERTIFICATION : LA COI{}IIssIoN DoIT FAIRE
RAPIDEIIENT DEs PROPOSITIONS,
( - PECHET(- INVEST ISSEt{ENTS,

EUESTIONS IIINIERES ET ENEREETIOUES (EN PARTICULIER,
ASSOUPLISSE}IENT DES REELES DU SYSIIIN).

EN DEHORS DES DIFFERENTS THEIIES SPECIFIOUEST l{. PISANI A
EGALEIIENT FAIT DES SUEEESTIONS AU CONSEIL AU SUJET DE LA
STRUCTURE DE LA FUTURE CONVENTIONT STRUCTURE OUI POURRAIT
CO}IPRENDRE T,EUX PARTIES : UNE PARTIE GENERALE (coilvENTIoN DE
DE BASE) ET UNE PARTIE SPECIFI0UE SOUS FORI{E DE PROTOCOLET
COUVRANT LES PRINCIPAUX INSTRUI{ENTS ET DOIIAINES DE LA
COOPERATION, CE EUI PERI{ETTRAIT D'ADAPTER PLUS FACILEI{ENT CES
DIFFERENTS ELEI{ENTS ET D'INTRODUIRE UNE PLUS ERANDE FLEXIBILITE
DU POINT DE VUE DE LA DUREE DES DIFFERENTES PARTIES DE LA
CONVENTI ON.

CONSEIL PREPARERA LA 
'E}tE 

CONFERENCE EUI SE TIENDRA LES 282? JUIN A LUXE}.IBOURE LORS DE 5A PROCHAINE SESSION DES 18 ET
JU IN.

3.2 JAPON

LE PRE5IDENT A EFFECTUE UNE VISITE OFFICIELLE AU JAPON, DU ? AUI? I{AI. A L'OCCASION DE LAOUELLE IL A ETE RECU EN AUDIENCE PAR
SA TIAJESTE L'E}IPEREUR ET A EU DES ENTRETIENS AVEC LE PRE}IIER
tIINISTRE, LES PRINCIPAUX ItINISTRES DE SoN 60UVERNEHENT, DE5
}IEHBRES DE LA DIETE, DEs REPRESENTANTS DU }IONDE DEs AFFAIRES
JAPONAIS ET EUROPEENS. IL S'EST EEALEI{ENT ADRESSE AUX JEUNES
JAPOI{AIS ET A RENCONTRE LA PRESSE.

CETTE YISITE A REPONDU AUX ATTENTES DES DEUX PARTIES ET PEUT
ETRE CONSIDEREE CO}I'{E UNE REUSSITE, ELLE A PERIIIS AU PRESIDENT
D'EXPLIOUER L'ETAT ET LE DEVELOPPE}IENT DE L'INTEGRATION DE LA
COHIIUNAUTE ET D'ENCOURAGER LE JAPON A 5'INTERNATIONALISER
DAVANTAGE ET NOTAI,IT.IENT D'ASSUI{ER DES OBLI6ATIONS. DANS LES
DOI{AINES ECONOIII OUE, COT{TIERCIAL. D'AI DE AU DEVELOPPE}IENT,ETC..., A LA HESURE DE SON POIDS ECONOHI0UE. LES RESULTATS DE
CE VOYAEE DEVRAIENT SE CONCRETISER A L'AYENIR DANS UN
APPROFONDISSEI{ENT DE LA COOPERATION ENTRE LA COHI1UNAUTE ET LE
JAPON.

LE 15 HAI S'EsT TENUE, A BRUXELLES. LA PREI|IERE REUNION A
NIVEAU IIINISTERIEL ENTRE LA CO}II{ISSION ET PLUSIEURS HTNISTRES
JAPoNAIS (AFFAIRES ETRAN6ERES, C0r{ttERCE ET INDUSTRIET A6ENCE DE
PLAT{IFICATION ECONO}IIOUEI. LES ECHANEES DE VUES ONT PORTE SUR
L'ENSE},IBLE DES RELATIONS CEE-JAPON I'ANs LE CONTEXTE LE PLUS
LAR6E (0UE5TI0N5 ECoNOttIoUES, itoNETAIRES, FINANCIERES,
CO}I}IERCIALES, AINSI OUE POSSIBILITES DE COOPERATION DA}IS LES
DoI{AINEs INDUSTRIEL, DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNoLoEIE, DE
L'AI DE AU DEVELOPPE}.IENT 
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3.3 CHYPRE

A JOINT PRO6RAI{I.IIN6 }IISSIO}I OF OFFICIALS FRO}I THE COTI},II55IONSERVICEs AND TI{E EIB TOOX PLACE IN NICOSTA riOX--ir-ir'rrEV IN
ORDER TO IDENTIFY I{ITH THE CYPRIOT AUTHORITIES SUITABLE PROJETS
FOR FINANCINE UNDER THE TERIIS OF TI{E 2D EEC-CYPRUS FINANCIAL
PROTOCOL I,IHICH ENTERED INTO FORCE ON I.5.84. AruP_FRbVTOES rON/I'[ }IECU IN FIilANcIAL AID. THE DIscUssIoNs roori Fr.h.CE.ir aPoSITIvE AND coNsrRucrlvE ATrospltEREr AND e lanse rEasune oF
AEREET{ENT llAs REAC}|ED 0N THE possrBLE FUTURE-afr-ociiiibn orFUNDS. FURTIIER lllscussloNs rrLL TANE pLAcE rN onoin io FINALTSE
THE IIETAI LS.

3.4 YEI{EN DU T{ORD
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LE CONSEIL A CONFIRHE L'ACCORD INTERVENU AU COREPER (TELEX DU 1TIAI) AUTORISANT LA COI{IIISSION A PROCEDER A L'OUVERTURE DE
NEEOCIATIONS AVEC CE PAYS EN YUE DE LA CONCLUSION D'UN ACCORDDE COOPERATION AVEC LA REPUBLIOUE ARABE DU YEI{EN.

3.5 SOIIIIET ECONOHIEUE OCCIDENTAL

LE CONSEIL .-AFFAIRES EENERALES" A ADOPTE SANS VERITABLE DEBATDEUX DECLARATIONS ELABOREES DANS LE GOITITE I13 SUR :(- uN NOuvEAU RoUND DE NE6ocIATIoNs coltltERcIALEs HuiTILATERALEs
AU 6ATT,(- L'ACCELERATION DU TOKYO ROUND TARIFAIRE.

NOUS RENDRONS COI{PTE LA SEI{AINE PROCIIAINE DES RESULTATS DEsTRAVAUX DE LA 5E55ION I{INI5TERIELLE_DE-['OCD' OUi-SE TIENTACTUELLEI{ENT A PARIS ET EUI PREPARE,_EXiNE-EUTNES,-[ES DEBATSsuR cEs P0INTS DU sotttET EcoNorleuE occIDENTAL eui sE TIENDRA A
LONDRES LE }IOIS PROCHAIN.

3.6 COOPERATION POLITIOUE

AI AFEHANISTAN
LE9 IIINISTRFS DES AFFAIRES ETRANEERES DES DIXI REUNIS LE I1 I{AIA BRUXELLES EN I{AR6E DU CONSEIL, ONi EOOFTE_[A DECLAIETrOrr
SUIVANTE SUR L'AFEHANISTAN :( ,. LEs FORCES SOVIETIOUES POURSUIVENT DEPUIS PLUSIEURS sE}IAINES
UNE OFFENSIVE D'ENVER6URE DANS DIYERSES PROYINCES D'AF6HNISTANET NOTA}I}IENT I}ANS LA RE6ION Du pANJsI{EER. LEs Dii EoHsIDERENT
oUE LEs ltOYENs AccRUS oU NoUvEAux uTtLIsEs A CETTE occAsloNr ENPARTICULIER LES BO}IBARDEI{ENTS AERIENS A HAUTE AUTiTUOE, NE '
PEUVENT EU'ACCENTUER SOUFFRANCES ET DESTRUCTIONS SANS POURAUTANT ECOURTER UN COT{FLIT DEPOURYU O;iSSUE tTiLirAiiiE. CES
ATTAOUES NE PEUYENT OUE CONDUIRE A L'AUGI{ENTATIOT{ DU NOHBRE DESsANs-ABRI ET DES REFUEIES. Eil FAIT, CE RECOURS A66RAVE A LA
FORCE CONFIR}IE LA TENACITE DE LA RESISTANCE ET LES I'IFFICULTES
RENCONTREES POUR EN YENIR A BOUT.

90!s-cEs cIRcoNsTiN.qEg'-LE9-DIx sE DoIVENT DE REITERER LEuRATTACHEI.IENT AUX PRINCIFES CONTENI5 DA[S-[ES-NE5OI-UiiOXS_DE--
L,ASSE}IBLEE BENERALE DEs NATIONS-UNIES ET DERNTenETTiiT nAFpeIesA L'OCCASION DU OUATRIEI{E ANNIYER5AIRE DE L' INTER'itTf TONSOYIETIOUE. A SAVOIR OUE LE RETRAIT DEs rRoupEs ernaxseies. LALIBRE-DETER}IINATION DU PEUPLE AFEHAN, LE RETOUR VOLOilTAIRE DES
REFU6IES, LE NON-ALIENEI{ENT DE L'AFEHANISTAN SONT LEs
CoNDITIONS D'UN REELEIIENT HONORABLE, JUSTE ET ITURABLE POURToUTES LEs PARTIES EN cAUsE. LEs DI)i lettcExf un-xolVEr- eppel AL'UNION SOYIETIOUE POUR EU'ELLE S'ENEAEE DANS CEiiE VOIE ET
CONTRIBUE AUX EFFORTS ENTREPRIS A CETTE FIil PAR LE SECRETAIRE
EENERAL DES NATIONS-UNIES" .
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BI EXPORTATI ONS PI 
'ITS 

CHII{IOUES
LE C0NSEIL "AFFAI^<,S EENERALES" A C0NSTATE, urJ'A LA SUITE DE
L'ACCORD DANS LE CADRE DE LA COOPERATION POLITIOUE, IL Y AVAIT
UNANI}IITE SUR LA NECESSITE DE }IESURES DE CONTROLE5 A
L'EXPORTATION POUR 5 PRODUITS SUSCEPTIBLES D'ENTRER DANS LA
FABRI CATIOI{ D' ARI{Es CHII{IOUES.

IL A EEALEI{ENT T{OTE EUE TOUS LES ETATS I{EI'IBREs ONT I'EJA PRIS OU
S'APPRETENT A PRENDRE LEs IIESURES NECESSAIRES AU PLAN NATIONAL
ET EsT CONVENU EU'ELLEs INTERVIENDRONT SUR UNE BASE COORDONNEE
CONFOR}IEI{ENT AUX ART. ZZ1 ET 223 DU TRAITE.

LE CONSEIL A CI{AR6E LE COREPER DE PROCEDER POUR L'AVENIR A UNE
ETUDE APPROFONDIE DES PROBLEI{ES JURIDIOUES. TEGHNIOUES ET DE
CO}IPETENCE OUE POSE CE TYPE DE I{EsURES. IL A ETE FAIT REFERENCE
A CET E6ARD AUX PRECEDENTS DE LA POLOENE ET DES I{ALOUINES. IL
APPARTIENT A LA COHHISSION D'INTERVENIR EVENTUELLEIIENT AU TITRE
I'E L ART. ?23 CEE.

3.7 ACCoRD INTERNATIONAL SUR LE CACAo (6ENEVE, 7-?5 HAI t984)

II. PISANI A ATTIRE L'ATTENTION DU CONSEIL SUR L'II{PORTANCE
ATTACI{EE PAR LES ACP A CETTE NEEoCIATIoil, I}iPoRTANCE oUE CEUX-
cI oNT TE}{U A SOULIEI{ER A FIDJI, LORS DE LA 9E}tE SESSIoN DU
COT{SETL ECPICEE. LA COH}IISSION A EEALETIENT FAIT ETAT DE LA
PREOCCUPATION DE LA COT.I}II55IOil SUR L'ETAT INSUFFISANT
D'ELABoRATIoN, A CE STADE DE LA NEEoCIATI0N, DE LA pOSITIOil
COIII{UNE I}E LA COI.II{UNAUTE ET INVITE DE FACON PRESSANTE LES ETATS
IIEITBRES A POURSUIVRE ACTIVE}IENT LEURS DISCUSSIONS A CET EFFET.

TE COREPER DU T6 IIAI A INVITE LES EXPERTS A POURSUIVRE DANS CE
SENS LEURS EFFORTS DE COORDINATIONHA EENEVE t{EItE ET A RENDRE
CO}IPTE DEs RESULTATS DE CEs TRAVAUX, AIilSI EUE DE L'EVOLUTION
DE LA ilEBOCIATION LORS DU COREPER DU 23 TIAI.

3.8 CONVENTION CEEIUNR}IA

AU COURS DE LA SESSION DU CONSEIL DES 11/15 IIAI, LES ETATS
IIEHBRES ONT I{AROUE LEUR ACCORD SUR LE TEXTE DE LA CONVENTION A
CONCLURE AYEC L'UNR}IA. PAR CE TEXTE LA COI.IiIUNAUTE 5'ENEAEERAIT
A FOURNIR A L'UNRI.IA POUR LA PERIODE 1984-T?86 UN }IONTANT DE 50
lrlLLIoNS D'ECU PoUR LE PR06RAi,il{E L',EDUCATI0N DE L',UNRHA, AINSI
EU'UNE AIDE ALI}IENTAIRE EN NATURE ET EN ESPECES DONT LE
IIONTANT, LA FORI{E ET LES CONDITIONS I''OCTROI SERAIENT
DETERHINES CHAOUE ANNEE. L'ADOPTION DEFINITIVE DE LA CONVENTION
ET SON ENTREE EN VIGUEUR SONT SUBORDONNEES BIEN ENTENDU A LA
DECISION FOR}IELLE DU CONSEIL APRES AVIS DU PARLEI{ENT.

E. I{OEL , SECRETA I RE BENERAL, COIIEUR
NNNN
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